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1. Rapporteur: Tanja FAJON (S&D/SI)
2. Numéros de référence: 2019/2196 (INI) / A9-0183/2021 / P9_TA-PROV(2021)0350
3. Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2021
4. Commission parlementaire compétente commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur le rapport sur le fonctionnement de Schengen élaboré par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, qui s’est engagée à élaborer un tel rapport sur une base annuelle. La résolution fournit une série d’observations ayant trait aux domaines suivants: 1. frontières intérieures, 2. frontières extérieures et opérations de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), 3. mécanisme d’évaluation de Schengen, 4. avenir de Schengen et modification du code frontières Schengen, 5. élargissement de Schengen.
En ce qui concerne les frontières intérieures, le Parlement exprime de vives inquiétudes quant à la situation actuelle dans l’espace Schengen et souligne le rôle de la Commission en ce qui concerne les procédures d’infraction et invite cette dernière à exercer un contrôle approprié. Il demande la levée des contrôles aux frontières intérieures dès que possible et rappelle que certains de ces contrôles sont en place depuis 2015. Il rappelle également l’obligation qui incombe à la Commission de faire rapport au Parlement sur la situation dans l’espace Schengen et regrette que cette dernière n’ait pas respecté cette obligation. Le Parlement encourage les États membres à renforcer l’échange d’informations et à développer davantage la coopération policière transfrontière.
En ce qui concerne les frontières extérieures, le Parlement européen salue dans sa résolution l’intention de la Commission de numériser la procédure en matière de visas, la révision du système d’information Schengen, ainsi que la réforme d’Eurosur, et appelle au respect du calendrier prévu pour la mise en œuvre des nouveaux systèmes d’information, les réformes des systèmes existants et l’interopérabilité d’ici la fin de 2023. Il attire également l’attention sur les lacunes dans la gestion des frontières extérieures, sur les allégations relatives à la participation de Frontex à des opérations de refoulement et à de (possibles) violations des droits fondamentaux. Dans ce contexte, le Parlement européen appelle de ses vœux un renforcement du rôle opérationnel de l’Agence des droits fondamentaux (FRA) afin de garantir le respect des droits fondamentaux et de l’état de droit aux frontières extérieures, y compris la participation d’experts de l’Agence et des institutions nationales de défense des droits de l’homme au mécanisme de traitement des plaintes de Frontex. Le Parlement se félicite également de la présentation, par Frontex, de l’analyse des risques stratégique concernant la gestion européenne intégrée des frontières en tant que première étape du nouveau cycle politique.
Le Parlement européen reconnaît que le mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen a permis d’améliorer considérablement la gouvernance de l’espace Schengen et se félicite de sa révision. Il insiste pour que le Parlement soit associé à la réforme de ce mécanisme «sur un pied d’égalité» avec le Conseil. En particulier, les éléments suivants du futur mécanisme présentent un intérêt pour le Parlement: les délais pour toutes les étapes du processus, y compris la mise en œuvre en temps utile des recommandations; l’évaluation des propositions de la Commission par le groupe d’experts Scheval; l’accent mis sur les droits fondamentaux en tant que composante essentielle de la mise en œuvre de la gestion intégrée des frontières et la participation de l’Agence aux visites sur le terrain portant sur la gestion des frontières extérieures et les retours, y compris des experts de la FRA en tant que membres officiels des équipes sur place; la flexibilité dans la planification pluriannuelle et annuelle; les visites inopinées; la définition de l’expression «grave lacune» et l’application d’une procédure accélérée si de telles lacunes sont constatées; le renforcement du rôle de la Commission et de la fonction de contrôle du Parlement. Le Parlement estime que le mécanisme révisé d’évaluation et de contrôle de Schengen devrait inclure une évaluation des activités opérationnelles de Frontex en raison de son rôle sans cesse croissant dans la gestion des frontières extérieures et les opérations de retour. Afin de promouvoir la transparence et la bonne gouvernance, il insiste sur le fait que les informations relatives au processus d’évaluation devraient être rendues publiques, tandis que les informations classifiées devraient être partagées par l’intermédiaire d’une plateforme sécurisée, en particulier avec les députés au Parlement européen.
Pour l’avenir, le Parlement se félicite de la création du forum Schengen, de l’adoption de la stratégie de Schengen et de l’annonce d’une nouvelle proposition de modification du code frontières Schengen. Pour le Parlement, la nouvelle proposition relative au code frontières Schengen devrait, entre autres, garantir que les contrôles aux frontières constituent une mesure de dernier recours, que les délais sont respectés et que les principes de nécessité et de proportionnalité sont respectés. En outre, toute décision relative à la réintroduction temporaire des contrôles aux frontières devrait tenir pleinement compte des effets sur le droit à la libre circulation et sur les régions frontalières. Le Parlement souhaiterait une distinction claire entre les différentes bases juridiques pour les réintroductions, les garanties supplémentaires et les mesures de surveillance pour les prolongations, la mise en place d’un «mécanisme de consultation structuré et transparent dans les situations de crise» pour la définition de mesures d’atténuation ou de mesures alternatives aux frontières intérieures et des règles uniformes contraignantes aux frontières extérieures. Pour le Parlement, il est nécessaire d’adopter des règles plus claires sur les urgences de santé publique.
Enfin, le rapport exige également une pleine intégration de la Bulgarie et de la Roumanie dans la zone de libre circulation, faisant valoir que les deux pays ont rempli les conditions requises pour adhérer à l’espace Schengen et indique que le Parlement est prêt à émettre son avis sur l’application intégrale des dispositions de l’acquis de Schengen en Croatie.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission a abordé la plupart des questions susmentionnées dans la communication récemment adoptée, intitulée «Stratégie pour un espace Schengen pleinement opérationnel et résilient»[footnoteRef:1]. La stratégie définit notamment les actions clés dans les domaines suivants: 1. Renforcement de l’espace Schengen au niveau interne, 2. Amélioration de la gestion des frontières, 3. Renforcement de la préparation et de la gouvernance de Schengen. [1: 	COM(2021) 277 du 2 juin 2021.] 

Les travaux liés aux résultats spécifiques à atteindre dans le cadre de la stratégie sont en cours et la Commission s’est engagée à mettre en œuvre tous les aspects susmentionnés dans les délais impartis.
En ce qui concerne les frontières intérieures (paragraphes 1 à 5), la Commission a lancé le dialogue politique et technique annoncé avec les États membres effectuant des contrôles de longue date aux frontières intérieures, en vue de lever ces contrôles aux frontières intérieures dès que possible. La proposition de modification du code frontières Schengen (paragraphe 40), qui devrait être présentée au quatrième trimestre de 2021, mettra l’accent sur les enseignements tirés de la crise de la COVID-19 et abordera un grand nombre des questions soulevées par le Parlement dans ce contexte. Avant la fin de l’année, la Commission relancera les rapports annuels sur le fonctionnement de l’espace Schengen à soumettre au Parlement européen (paragraphe 6).
En ce qui concerne la coopération policière (paragraphe 10), la Commission présentera d’ici la fin de l’année des propositions relatives à un code de coopération policière sur l’échange et la communication d’informations et à un mécanisme automatisé d’échange de données pour la coopération policière («Prüm II»).
La Commission est en contact étroit avec les États membres pour s’assurer que le calendrier de mise en œuvre des grands systèmes informatiques aux frontières extérieures est respecté (paragraphes 32 à 33). En ce qui concerne les activités de Frontex (paragraphes 14 à 16 et 19), la Commission continuera de collaborer avec l’agence et son conseil d’administration afin de garantir des contre-pouvoirs adéquats au sein de l’agence, de renforcer une culture de la transparence et de la responsabilité et de garantir le respect des droits fondamentaux. La Commission coopère aussi pleinement avec le groupe de travail sur le contrôle Frontex du Parlement et mettra rapidement en œuvre les recommandations adressées directement à la Commission. La Commission poursuivra les efforts qu’elle déploie depuis longtemps pour parvenir à la mise en œuvre correcte du mandat de l’agence. La Commission note avec satisfaction le cadre renforcé de l’agence en matière de contrôle des droits fondamentaux et la nomination de l’officier aux droits fondamentaux de Frontex, qui a pris ses fonctions le 1er juin 2021. Il est actuellement assisté de 20 contrôleurs des droits fondamentaux sur un total de 40 prévus. L’agence devrait à présent mettre en œuvre intégralement ce cadre et recruter rapidement les 20 contrôleurs des droits fondamentaux restants.
La Commission a également déjà informé l’agence, lors de la réunion du conseil d’administration des 24 et 25 mars, qu’elle serait dûment informée en cas de procédure d’infraction à l’encontre d’un État membre susceptible d’impliquer les opérations de l’agence. En ce qui concerne la gestion européenne intégrée des frontières (paragraphe 38), la Commission présentera encore cette année un document d’orientation (quatrième trimestre de 2021), suivi d’une communication établissant la politique stratégique pluriannuelle pour la gestion européenne intégrée des frontières en 2022.
En ce qui concerne le mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen (paragraphes 20 à 31), les négociations au sein du Conseil ont été lancées par la présidence slovène et la Commission compte sur un avancement rapide dans ce dossier. Lors de l’élaboration de la proposition, la Commission a tenu compte de la plupart des avis exprimés par le Parlement lors des consultations ciblées qui ont eu lieu avant son adoption. Il s’agit, en particulier (mais pas uniquement), de mettre davantage l’accent sur l’évaluation du respect des droits fondamentaux, d’accélérer les procédures, notamment dans les cas où des manquements graves ont été constatés, et de supprimer, en règle générale, le niveau de classification actuel Restreint UE des rapports d’évaluation.
Étant donné que les négociations suivent une procédure législative spéciale, la participation du Parlement doit être assurée par le Conseil. La proposition prévoit d’évaluer les activités de Frontex dans le cadre du mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen (paragraphe 25) dans la mesure où cette évaluation est juridiquement possible en ce qui concerne les activités de l’agence visant à mettre en œuvre l’acquis de Schengen pour le compte des États membres. Il convient de noter qu’en raison de la nature du processus d’évaluation (effectué par les États membres en collaboration avec la Commission – article 70 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne), les experts des agences concernées peuvent assumer le rôle d’observateurs dans les évaluations.
La Commission continuera d’associer le Parlement à toutes les discussions pertinentes sur les aspects susmentionnés, notamment par l’intermédiaire du forum Schengen (paragraphe 39).
Enfin, en ce qui concerne l’élargissement de l’espace Schengen (paragraphe 7), la stratégie de Schengen a clairement invité le Conseil à prendre les mesures nécessaires pour que la Bulgarie, la Roumanie et la Croatie (ainsi que Chypre, une fois qu’elle aura mené à bien le processus d’évaluation de Schengen en cours), à faire partie de l’espace sans frontières intérieures, et la Commission continuera à défendre cette position devant le Conseil.
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